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Emploi et activite
Question écrite n° 5862

Texte de la question

M. Charles Ehrmann appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique,
charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur les problemes qui concernent
la profession de boulanger-patissier. Une mesure a ete prise par le Gouvernement tendant a creer un label qui
ne semble pas satisfaire la profession. En effet, a leurs yeux et pour pouvoir continuer a contribuer au
redressement economique et social du pays, la seule facon de rendre justice a la profession consisterait a
supprimer l'enseigne « boulangerie-patisserie » aux magasins faisant cuire des pates surgelees (fabriquees et
surgelees en usine) et de les obliger a poser leurs veritables enseignes, a savoir : « terminal de cuisson de pate
congelee ». Il lui demande donc si une telle mesure peut etre envisagee pour sauver une profession penalisee
par une concurrence deloyale et permettre ainsi aux consommateurs de faire leur choix en toute connaissance
de cause.

Texte de la réponse

Le souci de la qualite du pain et de la valorisation du savoir-faire des boulangers a inspire les dispositions du
decret no 93-1074 du 13 septembre 1993 qui reserve la denomination de « pain maison » au pain entierement
petri, faconne et cuit sur les lieux de vente au consommateur et la denomination de « pain de tradition francaise
» au pain n'ayant subi aucun traitement de surgelation au cours de son elaboration et ne contenant aucun
additif. Ce texte entendait repondre aux souhaits des professionnels en leur permettant, lorsqu'ils choisissent de
recourir a des recettes et a des procedes de fabrication traditionnels, d'en informer le consommateur et de
valoriser leur production. Les reactions de la presse apres la publication de ce decret ont bien montre que c'est
ainsi qu'il a ete percu. Les magasins qui achetent des pates surgelees pour les cuire ne peuvent en aucun cas
se prevaloir des denominations valorisantes synonymes de qualite pour le consommateur. Le nouveau cadre
reglementaire contribue ainsi a differencier clairement, aux yeux du consommateur, les procedes de fabrication
mis en oeuvre et la qualite des produits qui lui sont presentes a la vente et permet de mieux assurer les
conditions d'une concurrence loyale entre les differents operateurs du secteur de la panification. Il donne aux
artisans les moyens de faire connaitre et faire valoir par eux-memes leur metier et leurs produits. Cette
possibilite ne peut qu'etre benefique a notre economie tout en profitant au consommateur. Une interdiction de
l'usage de l'enseigne boulangerie-patisserie pour ceux qui utilisent en tout ou partie la technique de la
surgelation s'avererait difficilement controlable voir contestable notamment pour les professionnels utilisant les
deux techniques de fabrication.
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